












RÈGLEMENT «DERRIÈRE LE VILLAGE»  
Secteur compris entre la RC 52 et la localité  
 
1.  GÉNÉRALITÉS  

1.1  Le présent document est établi con formément au plan des zones de la  commune de 
Perroy. Il tend à assure r la sauvegarde du noyau ancien d e la loca lité tout en rése r-
vant des possibilités de développement dans son prolongement.  

1.2  La partie du  territoire co mmunal comprise à l'intérieur du périmètre du plan d'exten-
sion est subdivisée en zone et aire s d'affectation dont le s caractéristiques sont défi-
nies ci-après.  

1.3  Pour ce qui n'est pas prévu dans le pr ésent document, les disposit ions du règlement 
communal sur les con structions et l'aménagement du territoire, zone de bourg, sont 
applicables.  

 
2. ZONE DE BOURG  

Les dispositions du règ lement communal sur les constru ctions et l'aménagement du 
territoire, zone de bourg, s'appliquent intégralement à cet te partie du plan d'exte n-
sion.  

 
3.  AIRE DE CONSTRUCTION (AC)  

3.1  Dans l'aire de construction, les bât iments peuvent être af fectés à l'h abitation, a ux 
exploitations agricoles, viticoles et  vinicoles ainsi qu'à d'autr es act ivités dans la me-
sure où celles-ci sont admises dans la zone de bourg.  
Les bâtiments affecté s à l'habitation doivent être conçus sous la for me « d'unités 
d'habitation » acco lées les une s au x autres. Chaque « unité d'habitation » ne pe ut 
comprendre que 3 loge ments au plus. Le nombre d'unités pour chaqu e fraction d e 
l'AC est fixé par le plan.  

3.2 A l'intérieur de chaque fraction de l' aire de construction, les bâtiments nouveaux doi -
vent être éd ifiés en ordr e contigu, lequel peut ne s'exercer que sur la hauteur d'un  
seul niveau au-dessus du sol.  
Les bâtiments peuvent être réalisés en une ou plusieurs étapes. Dans tous les cas, 
les bâtiments doivent être implantés et conçus de façon:  

- à permettre la réalisation, à terme, de la totalité des possibilités de construire offertes 
par le présent document;  

- à exploiter toutes les orientations des faîtes de toiture mentionnées sur le plan;  
- à ne compromettre ni la réalisation des étapes ultérieures ni le respect des règles de 

la contiguïté.  
3.3  La distance minimum entre façades et parties de façades non mitoyen nes est fixée  

par la réglementation de la salubrité et de la police du feu.  
3.4 La hauteur maxi mum des bâtiments mesurée conforméme nt aux dispositions du rè -

glement communal sur les constructions et l'aménagement du territoire est fixée de la 
manière suivante:  

- Hauteur maximum à la corniche (h): 5.50 m 
- Hauteur maximum au faîte (H) : 10.50 m  



3.5  Le nombre maxi mum d e niveaux n'est limité q ue par l'exploitation de s gabarits de  
construction qui décou le du présent document. Les combles sont habitables dans la  
totalité du volume exploitable dans la toiture.  

3.6  Les avant-corps de bât iments, par exemple: avant-toit, corniche, coursive, cage d'es-
calier ouverte, balcon, loggia, porche d'entrée, peuvent empiéter sur les espaces limi-
trophes des aires de co nstruction, pour autant q ue l'usage d e ces esp aces n'en soit 
pas compromis.  

 
4.  AIRE DE PROLONGEMENT (AP)  

4.1  L'aire de prolongement s'étend principalement aux terrains qui sont en relation étroite 
avec les bâtiments existants situés dans la zone de bourg et les différentes fractions 
de l'aire de construction. C'est une surface de prés, de vergers et de jardins où se u-
les les constructions et installations suivantes sont autorisées:  

- des agrandissements de bâtiments existant s situés en zone de bourg représentant 
au plus une surface construite inférieure au tiers de la superficie totale des bâtiments 
existants au moment de l'entrée en vigueur du présent document;  

- des bâtiments et insta llations d'exploitation ag ricole, vitico le et vinicole ne compre-
nant pas d'habitation permanente:  

- Hauteur maximum à la corniche (h) : 4.00 m  
- Hauteur maximum au faîte (H) : 6.50 m.  
- des dépendances non habitables : 

 - Hauteur maximum à la corniche (h) : 3.00 m.  
 - Hauteur maximum au faîte (H) : 5.00 m.  

- des places de stationnement pour véhicules;  
- des voies d' accès et des cheminements piétonn iers; des équipements de jeux et de 

loisirs à ciel ouvert; des murs, terrasses et aménagements paysagers;  
- des parties de bâtiments constituant des avant-corps réalisés en empiètement.  

4.2 La réglementation de la zone de bourg s'applique à titre complémentaire aux cons-
tructions édifiées dans l'aire de prolongement.  

 
5.  AIRE DE DÉGAGEMENT (AD)  

L'aire de dégagement s'étend aux terrains qui doivent rester non bâtis pour assurer le 
dégagement du bourg et  réserver des vues ou é chappées sur le noyau  ancien de la  
localité. C'est une surfa ce de prés,  de vergers, de jardins et de parcs arborisés o ù 
seules les constructions et installations suivantes sont autorisées:  

- des petits pavillons de jardin;  
- des voies d'accès et des cheminements piétonniers; 
- des équipements de jeux et de loisirs à ciel ouvert; 
- des murs, terrasses et aménagements paysagers;  
- des parties de bâtiments constituant des avant-corps réalisés en empiétement;  
- des clôtures dont la  nat ure et la  ha uteur sont  d éfinies pour  chaque  ca s en a ccord 

avec la municipalité. 



6.  AIRE DE MOUVEMENT (AM)  

L'aire de mouvement recouvre les terrains destinés prin cipalement à la circulat ion 
des véhicules et des piétons. C'est  une surface de cours,  de place s et de rues où 
seules les constructions et installations suivantes sont autorisées :  

- des parties de bâtiments constituant des avant-corps réalisés en empiètement;  
- des places de stationnement pour véhicules;  
- d'autres aménagements en relation avec la destination principale de cette surface.  

 
7.  ARCHITECTURE  

7.1  Les constructions nouvelles, par leur forme, leur volume, leurs proport ions, l'architec-
ture de leurs façades (r ythme et forme des percements), leurs couleurs et les maté-
riaux utilisés doivent s'i nsérer à l'ensemble du bourg de f açon à former un tout h o-
mogène.  
La municipalité doit exiger que les bâtiments de plus de 18 m de longueur soient d é-
crochés en plan et en élévation.  
Dans chaque fraction de l'aire de construction,  l'architecture des bâ timents doit  être 
harmonisée. La municip alité peut subordonner l'octroi d'un p ermis de co nstruire à la 
présentation d'un projet d'ensemble pour la totalité de la fraction concernée.  

7.2  Les toitures sont à  pans, dans la r ègle à deux  pans. Dans l'aire de  construction, le  
faîte principal doit être orienté parallèlement aux indications mentionnées sur le p lan 
(tolérance 10 degrés).  
La couverture de toutes les to itures doit être exécutée en t uiles plates du pays, d'un 
ton correspondant aux toitures traditionnelles d e la région. La pente des toitures do it 
être comprise entre 70 et l00OJo. Les pans op posés doivent avoir une  pente iden ti-
que.  
La municipalité peut autoriser que des parties de toiture soient exécutées sous une 
autre forme et pourvues d'un autre matériau de couverture pour permettre la réalisa -
tion, par exemple, de verrières ou de terrasses.  

7.3  Les dispositions du règ lement communal sur les constru ctions et l'aménagement du 
territoire concernant les bâtiments existants demeurent applicables.  

 
8.  ÉQUIPEMENTS ET AMÉNAGEMENTS EXTÉRIEURS  

8.1  Le système de circu lation défini par le plan d'extension est impératif. Les voies d'ac-
cès sont pourvues à le ur extrémité d'une cour permettant le retournement et le sta-
tionnement des véhicules et servant d'entrée aux bâtiments construits dans les aires 
de constru ction adjacen tes. Le tra cé des voies d'accès, l'e mplacement et la forme 
des cours tels qu'ils figurent sur le plan sont donnés à titre indicatif.  

8.2  Les équipements prévus par le plan en relat ion avec la circulation (voies d'accès et 
cours) doivent être réalisés de fa çon à répondre aux exigences applicables aux o u-
vrages publics de même nature, en particulier  en ce qui concerne les gabarits, le s 
fondations, le revêtement et l'éclairage. La municipalité fix e les condit ions de raccor-
dement des ouvrages privés au domaine public.  

8.3  Des garages et/ou des places de stationnement pour véhicules doivent  être réalisé s 
conformément aux dispositions du  règlement  communal  sur les construction s et  
l'aménagement du territoire.  

8.4  L'arborisation qui figure  sur le plan  constitue u n principe q ui sert de référence. L a 
nature, la densité, la hauteur et l'implantation de cette arborisation sont définies dans 
chaque cas en accord avec la municipalité.  



8.5  Dans l'aire de mouvement, la municipalité peut  fixer l'altitu de à respecter le long d e 
chaque limite de propriété.  

8.6  Les équipements prévus par le plan et en particulier les voies d'accès, les co urs et 
les plantations doivent être exécutés au fur et à mesure de l'édification d e nouveaux 
bâtiments dans les aire s de constr uction. La municipalité peut subor donner l'oct roi 
d'un permis de construire à la réalisation simultanée d'une partie correspondante des 
équipements projetés.  

 
9.  DISPOSITIONS FINALES  

9.1  La délimitation de la zone du bourg et des air es d'affectat ion peut su bir de petite s 
modifications de forme et d'implantation pour s'adapter aux nécessité s et notamment 
au régime cadastral, à la présence de conduites ou de sources ou  à d'autres  
contraintes de l'utilisation du sol.  
De plus la municipalité peut a ccorder des dér ogations au x dispositio ns du pré sent 
document :  

- lorsqu'il s'agit de tenir compte de situations existantes et d e cas non p révus par le  
plan et le règlement;  

- lorsqu'il importe de régler le cas d'un statut provisoire;  
- lorsque l'application stricte d'une mesure d'aménagement résultant du plan ou du r è-

glement empêche la réalisation d'une solution architecturale intéressante;  
- lorsque la sauvegarde d'un bâtiment ou d'une  partie de b âtiment présentant une v a-

leur architecturale ou historique nécessite des dispositions particulières;  
- pour permettre la réalisation d'un bâtiment ou d'une installation d'intérêt public ou né-

cessaire à un service public.  
La municipalité peut aussi à titre exceptionnel autoriser des interruptio ns de l'ordre 
contigu dans l'aire de construction si cette mesure s'impose pour des raisons impéra-
tives notamment pour des nécessités d'accès.  

9.2 Le présent  plan d'extension entre  en vigueur dès son  ap probation p ar le Conse il 
d'Etat du canton de Vaud. Il abroge toutes dispositions antérieures contraires. 

 
 
 

Adopté par la municipalité, le 25 novembre 1985. 
Le Syndic: H. Porchet La Secrétaire: J. Jan  

 
Soumis à l'enquête publique du 3 décembre 1985 au 10 janvier 1986. 

Le Syndic: H. Porchet La Secrétaire: M.-Th. Blanchard  
 

Adopté par le Conseil communal, le 6 juin 1986. 
Le Président: R. Jotterand Le Secrétaire: D. Grivel  

 
Approuvé par le Conseil d'Etat du canton de Vaud. 

Lausanne, le 15 juillet 1987. 
L'atteste, le Chancelier: F. Payot 



RÈGLEMENT «SUS CRAUX» Secteur Nord  
 
1.  GÉNÉRALITÉS  

1.1  Le présent document est établi con formément au plan des zones de la  commune de 
Perroy. Il  tend à assurer l'extension de la localité par la réal isation d'un quartier ho-
mogène dans le prolongement du bourg.  

1.2  La partie du  territoire co mmunal comprise à l'intérieur du périmètre du plan d'exten-
sion est subdivisée en zone et aire s d'affectation dont le s caractéristiques sont défi-
nies ci-après.  

1.3  Pour ce qui n'est pas prévu dans le pr ésent document, les disposit ions du règlement 
communal sur les const ructions et l' aménagement du territoire, zone d'extension du  
bourg, sont applicables.  

 
2.  ZONE D'UTILITÉ PUBLIQUE  

Les dispositions du règ lement communal sur les construct ions et l'aménagement du 
territoire, zo ne d'utilité  publique, s' appliquent i ntégralement à cette p artie du pla n 
d'extension.  

 
3.  AIRE FORESTIÈRE  

Cette partie du plan d'extension est soumise aux dispositions de la législation canto-
nale et fédérale sur les forêts. La délimitation de cette surface, sur le plan annexé, fi-
gure à titre indicatif.  

 
4.  AIRE DE CONSTRUCTION A (ACA)  

4.1  Dans l'aire de construct ion A, les b âtiments peuvent être affectés à l'habitation, aux 
exploitations agricoles, viticoles et  vinicoles ainsi qu'à d'autr es act ivités dans la me-
sure où celles-ci sont admises dans la zone d'extension du bourg.  
La surface maxi mum d e plancher habitable br ut, affectée  à l'habitation, calculé e 
conformément au règlement communal sur les constructio ns et l'aménagement d u 
territoire, e st définie  par  l'applicatio n d'un co efficient d'utilisation du sol fixé à CUS 
0,40.  
A l'intérieur des limites du plan d'extension, de s reports de droit à bâtir peuvent être 
admis entre parcelles a ppartenant à un même propriétaire moyennant convention ou 
inscription de servitudes au Registre foncier.  

4.2  A l'intérieur de chaque fraction de l' aire de construction A, les bâtiments peuvent être  
construits soit en ordre contigu, soit en ordre non contigu. L'ordre contigu ne peut tou-
tefois être réalisé que moyennant accord entre propriétaires intéressés.  

4.3  Sous réserve des limites de constru ction, la distance minimum entre un e façade non 
mitoyenne et la limite de propriété mesurée conf ormément aux dispositions du règle-
ment communal est fixée à 3,00 m.  
La distance minimum entre façades ou parties d e façades n on mitoyennes est fixée  
par la réglementation sur la salubrité et la police du feu.  

4.4  La hauteur maxi mum des bâtiments mesurée conforméme nt aux dispositions du rè -
glement communal est fixée de la manière suivante :  

- hauteur à la corniche (h): 6.00 m  
- hauteur au faîte (H)  12.00 m.  



4.5  Le nombre maximum d e niveaux e st limité à deux, y compris le rez-de-chaussée,  
plus les co mbles qui p euvent être habitables dans la totalité du volu me exploitable  
dans la toiture. Si un ét age «surcomble» est a ménagé, il doit être en relation étroite 
avec le niveau des combles (galerie, duplex).  

4.6  Les avant-corps de bâtiments, par exemple: avant-toits, co rniches, coursives, cages 
d'escaliers ouvertes, balcons, logg ias, porches d'entrée peuvent empié ter sur les es-
paces limitrophes de l' aire de con struction pour autant que l'usage d e ces espaces 
n'en soit pas compromis.  

 
5.  AIRE DE CONSTRUCTION B (ACB)  

5.1  L'aire de construction B est destinée à l'édification de dépendances non habitables.  
La hauteur maximum de ces constructions est limitée de la manière suivante: 
- hauteur à la corniche (h): 4.00 m  
- hauteur au faîte (H): 6.00 m.  

5.2  Pour ce qui a trait à l'ordre des con structions, à la distance minimum à la limite de la 
propriété, à la distance  minimu m e ntre façades non mitoyennes et à la réalisatio n 
d'avant-corps, les dispositions applicables à l'aire de constr uction A doivent être re s-
pectées.  

 
6.  AIRE DE DÉGAGEMENT (AD)  

6.1  L'aire de dégagement s'étend aux t errains affectés à la culture et à ceux qui doiven t 
rester non b âtis pour a ssurer le dég agement des bâtiments qui peuvent être édifié s 
dans les air es de const ruction. C'est une surfa ce de vigne, de prés, d e vergers, de 
jardins et de places où seules les constructions et installat ions suivantes sont autori-
sées:  

- des dépendances non habitables de moins de 150 m 2 dans la mesure  où elles sont 
en relation avec la cult ure du sol e t qu'elles sont édifiées conformément aux règles  
applicables à l'aire de construction B;  

- des petits pavillons de jardin et des couverts;  
- des voies d'accès et des cheminements piétonniers;  
- des plates-f ormes de travail et des places de stationnement pour véh icules; des 

équipements de jeux et de loisirs à ciel ouvert;  
- des murs, terrasses et aménagements paysagers;  
- des parties de bâtiments constituant des avant-corps réalisés en empiètement;  
- des clôtures dont la nature et la hauteur sont définies dans chaque cas en accord 

avec la municipalité.  
 
7.  AIRE DE MOUVEMENT (AM)  

L'aire de mouvement recouvre les terrains destinés principalement à la circulation des 
véhicules et des piétons. C'est une surface de places, de cours et de rues où seules 
les constructions et installations suivantes sont autorisées :  

- des parties de bâtiments constituant des avant-corps réalisés en empiètement;  
- des places de stationnement pour véhicules;  
- d'autres aménagements en relation avec la destination de cette surface.  



8.  ARCHITECTURE  

8.1  Les constructions nouvelles, par leurs formes, leur volume, leurs propo rtions, l'archi-
tecture de leurs façade s, leur coul eur et les matériaux utilisés doivent constituer u n 
ensemble cohérent s'in scrivant de faç on harmonieuse dans le prolongement du 
bourg. Les bâtiments qui peuvent être édifiés  sur la par celle No 243 doivent former 
un tout homogène tant sur le p lan du fonctionnement que sur celu i de la con ception 
architecturale.  

8.2  Les toitures sont à pans, dans la règle à deux p ans. Dans l'aire de construction A, le 
faîte principal doit être orienté parallèlement aux indications mentionnées sur le plan.  
La couverture de toutes les toitures doit être exécutée en tuiles plates du pays d'u n 
ton correspondant aux toitures traditionnelles d e la région. La pente des toitures do it 
être comprise entre 70 et 100%. Les pans opposés doivent avoir une pente identique.  
La municipalité peut a dmettre que des parties de toiture soient exécutées sous u ne 
autre forme et pourvues d'un autre matériau de couverture pour permettre la réalisa -
tion, par exemple, de verrières ou de terrasses.  

 
9.  ÉQUIPEMENTS ET AMÉNAGEMENTS EXTÉRIEURS  

9.1  Le système de circulation défini par le plan de q uartier est impératif. Toutefois, le tra-
cé des voies d'accès est donné à titre indicatif.  

9.2  Les équipements prévus par le plan en relation avec la circulation (rue, chemins, pla-
ces, voies d'accès) doivent être réalisés de façon à répondre aux exigences applica-
bles aux ouvrages publics de même nature, en particulier en ce qui concerne les ga-
barits, les fo ndations, le revêtement et l'éclairage. La municipalité fixe les condition s 
de raccordement des ouvrages privés au domaine public.  

9.3  Des garages et/ou des places de stationnement pour véhicules doivent  être réalisé s 
conformément aux dispositions du  règlement  communal  sur les construction s et  
l'aménagement du territoire. Ces équipements doivent être implantés en priorité dans 
les aires de construction A et B, da ns l'aire de mouvement lorsque cela est concilia-
ble avec les nécessité s de la circulation et, à titr e complémentaire, dans l'aire de dé -
gagement.  

9.4  L'arborisation qui figure  sur le plan  constitue u n principe q ui sert de référence. L a 
nature, la densité et l'implantation de cette arborisation sont définies dans chaque cas 
en accord avec la municipalité.  

9.5  Dans l'aire de mouvement, la municipalité peu t fixer l'altitude à respecter le long d es 
limites de propriété.  

9.6  Les équipements prévus sur le plan de quartier doivent être exécutés au fur et à me-
sure de l'édification de n ouveaux bâtiments dans les aires d e construction. La muni-
cipalité peut subordonner l'octroi d'un permis de construire à la réalisation simultanée 
d'une partie correspondante des équipements projetés.  



10.  DISPOSITIONS FINALES  

10.1 La délimitation des zones et des aires d'affectation peut subir de petites modifications 
de forme et d'implantation pour s'a dapter aux nécessit és et notamme nt au régim e 
cadastral.  
De plus, la municipalité peut accor der des dér ogations aux dispositions du prése nt 
document:  

- lorsqu'il s'agit de tenir compte de situations existantes et d e cas non p révus par le  
plan et le règlement;  

- lorsqu'il importe de régler le cas d'un statut provisoire;  
- lorsque l'application stricte d'une mesure d'aménagement résultant du plan ou du r è-

glement empêche la réalisation d'une solution architecturale intéressante;  
- pour permettre la réalisation d'un bâtiment ou d'une installation d'intérêt public ou né-

cessaire à un service public.  
10.2 Le présent  plan d'extension entre  en vigueur dès son  ap probation p ar le Conse il 

d'Etat du canton de Vaud. Il abroge toutes dispositions antérieures contraires. 
 
 

 
Adopté par la municipalité, le 10 mars 1986. 

Syndic: H. Porchet La Secrétaire: M.-Th. Blanchard  
 

Soumis à l'enquête publique du 14 mars 1986 au 14 avril 1986. 
Le Syndic: H. Porchet La Secrétaire: M.-Th. Blanchard  
 

Adopté par le Conseil communal, le 3 juillet 1986. 
Le Président: R. Jotterand Le Secrétaire: D. Grivel 
 

Approuvé par le Conseil d'Etat du canton de Vaud. 
Lausanne, le 28 novembre 1986. 
L'atteste, le Chancelier: F. Payot 
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